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ALOU Bobossiunun quinquagénaire,
cultivateur à Tchitchao depuis plus de 30 ans
d’expérience a été témoin de changements
importants dans les méthodes agricoles. « Ce
qui a changé depuis un bon moment, c’est
que nous v oyons des col l ègues, des
encadreurs et conseillers en agricul ture qui
viennent à notre niveau nous donner des
conseils sur les mesures à adopter de nos jours
pour améliorer notre environnement, notre
avenir et pour une récolte plus fiable », dit-il.

 « Au fur et à mesure que le temps
passe nous perdons la richesse du sol , les
agri culteurs et nous ne réussissons pas
l’agriculture dans sa bonne forme. Ces
dernières années par exemple, nous mettons
l’accent sur le sarclage qui doit se fai re juste
après 21 jours si non i l y a risque de ne rien
avoir à la fin dans le cas du maïs », observe
BANASSE Essozimna agriculteur à Lézio depuis
20 ans.

Pour  l’expert du sol, Dr MAGAMANA
Abalo-Esso « l ’agri cul ture durabl e
commence peu à peu à prendre de
l’ampleur mais ce n’est pas encore ça »,
indique-t-i l. Ce sentiment est partagé par
quelques agri culteurs de la Kozah, qui
ressentent l ’i mpact du changement
climatique et comprennent l’importance des
pratiques agricoles résilientes.

Face à la réalité
Alors que de nombreux agricul teurs

locaux épousent le dési r d’adopter des
méthodes plus écologiques, les défis ne
manquent pas. Les contraintes financières, le
manque de savoir-faire technique et la baisse
initiale des rendements lors de la transition
peuvent être décourageants. « Je ne maitrise
pas vraiment ces pratiques durables mais ce
que je pratique c’est le compostage. Et ce
dernier nous est insuffisant et nous achetons
les engrais chimiques pour compléter »,
précise ALOU Bobossi. « Lorsque nous utilisons
par exemple les engrais vert la production est
bonne mais c’est les moyens qui  nous
manquent », dit-il.

Pour l’expert du sol, les agriculteurs font
face aux problèmes de main d’œuvre, du
coût et de la disponibilité pour des pratiques
agricoles durabl es. « Aujourd’hui , les
agriculteurs utilisent les pesticides parce que
c’est plus facile par rapport aux procédés qui
s’i nscri v ent dans l a dynami ques de
l’agriculture durable comme la fabrication
des matières organiques, l’uti l isation de
résidus de récoltes et autres », a-t-i l
mentionné.

L’alternative
Pour le Dr MAGAMANA Abalo-Esso, i l

existe des moyens pour relever ce défi : « Vue
que les sols sont pauvres dans notre région, si
un agriculteur exploite 10 hectares il faut qu’il
commence par reboiser et ne pas lai sser un

Pratiques agricoles durables à Kara :

Témoignages et expertise locale
L’agro écologie, l’agroforesterie, la rotation des cultures et des pâturages, la culture de

couverture, la conservation des sols, l’agriculture biologique, l’utilisation des engrais verts, le

système agricole intégré sont quelques pratiques agricoles durables. À Kara dans le nord Togo,

les agriculteurs ne sont pas exempts de ces nouvelles pratiques. Voici ce qui se fait.

champ sans arbres. Ensuite l ’agriculteur peu
apporter de l a mati ère organi que
progressivement au fil des ans jusqu’à couvrir
ses dix hectares », a-t-il expliqué.

Il existe des initiatives et des programmes
mises en place qui aident les agriculteurs à faire
la transi ti on v ers des pratiques durabl es.
Comme le souligne, Dr MAGAMANA Abalo-Esso
« il y a des initiatives, il y a aussi des organisations
ou bien les instituts qui  forment les agriculteurs
sur la mise en place de ces pratiques agricoles
durables. Dans la région ces ini tiatives sont
souv ent relayées par les Organisations Non
Gouvernementale (ONG). On peut aussi noter
des initiatives d’emménagement des bas-fonds,
de plantation d’arbre », dit-il.

« Quand on parle d’institutions, i l y a les
institutions étatiques telles que l’ITRA qui fait la
promotion de ces i ni ti ati v es, qui  a un
programme appelé Gestion des Ressources
Naturelles (GRN). Ce programme travaille sur
le sol et la manière de l’utiliser durablement.
L’Institut de Conseils d’Appui Technique (ICAT)
quant à lui, trav aille en collaboration avec
l’ITRA. Il y a également des ONG qui font aussi
du travail par apport à cela par exemple l’ONG
Action Sociales pour l’Env ironnement et le
développement en Afrique (ASEDA) basé à
Kanté, i l y a également le Centre International
de Développement Agropastoral (CIDAP Togo)
à Niamtougou. Pour les ONG, i l  y  en a
beaucoup qui forment les agriculteurs », a-t-i l
fait savoir.

Un nombre croissant de consommateur
s’estiment prêts à supporter le coût des produits
cultivés de manière durable. « Je suis prêt à faire
cet effort pour payer un supplément pour les
produits cultivés de manière durable parce que

explique Maklawè DADJA, père de fami lle. « 
C’est un peu difficile d’aller demander aux
producteurs les conditions dans lesquelles sont
cultivés les produits disponibles sur le marché.
On fait avec », a-t-il  ajouté.

Plaki SIMLIWA

actuel l ement nous tous on v eut manger
naturel, on veut manger un produit saint. On
dit souvent que notre premier médicament
c’est ce que nous mettons dans le ventre »,
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Autrefois florissant, le coton togolais est

à la peine ces dernières années. La production

est passée de 116.579 tonnes en 2019-2020 à

67.180 tonnes en 2020-2021, 52.000 tonnes en

2021-2022 et à 46.500 tonne pour la campagne

2022-2023, ceci mal gré les efforts de

redynami sation du secteur. Des efforts

poursuivis avec l’ouverture en 2020 du capital

de la Nouvelle société cotonnière du Togo

(SNCT) au groupe OLAM , un partenaire privé

de renom fortement impl iqué dans l a

production, l’égrenage, la commercialisation

du coton graine et la transformation

industrielle.

Pour le cas particulier de la campagne

de l’année dernière, les raisons évoquées sont

liées aux problèmes de la pluviométrie avec

le changement climatique (irrégularité des

pluies et des poches de sécheresse

importantes), ce qui a fortement impacté la

production, ajoutées à l ’appari tion d’un

nouveau ravageur notamment les Jassides qui

a touché l’ensemble des pays cotonniers de

la sous-région.

Renforcer la productivité

A ce jour, le grand défi  reste donc

l’amél ioration de la productiv i té et du

rendement, en renforçant le leadership et les

capacités des groupements de producteurs,

avec en l igne de mire, l’objectif de produire

93.500 tonnes de coton graine à la campagne

2023-2024. A cet effet, la NSCT et surtout les

producteurs regroupés au sei n de l a

Fédération Nationale des Groupements des

Producteurs de Coton (FNGPC COOP-CA) sont

très attendus pour jouer leur rôle dans la

mobilisation des producteurs et la recherche

constante de solutions innovantes permettant

d’améliorer les productions et les rendements.

« Les cotonculteurs retroussent les

manches et s’engagent ardemment afin que

les meil leurs résultats soient au rendez-vous.

Nous pouvons affirmer ici en toute fierté que

dans la perspective des 93.500 tonnes, les

producteurs de coton ont déjà emblavé plus

de 105.000 hectares, soit une réalisation de

95,45 %. L’horizon s’annonce donc

prometteur », rassure le président de la FNGPC

COOP-CA, Koussouwé KOUROUFEI.

« Les producteurs de coton font déjà

leur part. Pour les accompagner et les motiver

à pouv oir répondre bien efficacement au

souhait de tous, i l  est important et

indispensable que les efforts de ces derniers

soi ent accompagnés en termes de

disponibi l i té des intrants, notamment les

engrais », a-t-i l  souhaité. « C’est v raiment

Relance de la production cotonnière :

Espoir permis !
Au regard de sa contribution à l’économie du pays, la production cotonnière togolaise

est appelée à retrouver ses lettres de noblesse après la baisse de production enregistrées ces
dernières années. Les acteurs de cette filière stratégique prennent la mesure de la chose,
avec notamment des engagements pour remonter la pente. Et le moins que l’on puisse dire
avec les données de la campagne en cours, est que l’espoir est permis en faveur pour un
avenir prometteur.

impérati f, car le constat est réel  : cette

campagne, grâce aux condi ti ons

pluv iométriques favorables, beaucoup de

superficies ont été emblav ées sur toute

l’étendue du territoire principalement dans les

grandes zones de production ; mai s

seulement, les engrais ne suivent pas comme

il se doit pour que le traitement des champs

de coton soit efficace », a expliqué Koussouwé

KOUROUFEI, tout en atti rant l ’attention du

partenai re qui  est l a Nouv el le Soci été

Cotonnière du Togo (NSCT) pour que les

dispositions idoines soient rapidement prises

afin que les cotonculteurs se rassurent dans

leur engagement. D’autant pl us que la

production se fait en collaboration avec la

NSCT qui  est le partenaire de la FNGPC et qui

met à sa disposition les semences, les engrais

et autres produits de traitement.

Appui de six (06) milliards F CFA

Dans le cadre de la redynamisation et

de la relance du secteur, les producteurs ont

reçu pour la campagne en cours un important

appui du gouvernement à hauteur de six (06)

mi l l i ards de F CFA. Ceci  pour que les

producteurs puissent réellement faire face aux

différents problèmes que connaît la fil ière, la

rendre plus performante et engranger de

meilleurs résultats. Ceci a notamment permis

une baisse du prix des intrants et des produits

(phytosanitaires, engrais), de faire désormais

face aux insectes ravageurs (Jassides), et de

mettre en œuvre différentes stratégies pour

que l ’or blanc togol ai s retrouv e

disposition des producteurs par la NSCT, offrant

de bons résultats.

« Je pense que l’espoir est permis dans

la relance de la production du coton, mais

seulement nous attirons l’attention de nos amis

producteurs à respecter les i ti nérai res

techniques. I l y a des gens aujourd’hui qui

n’aimant pas écouter les ATC et les

coordonnateurs pour uti l i ser les produits

appropriés. Nous les conseillons de respecter

les itinéraires techniques pour qu’il n’y ai pas

de problème. Donc l’espoir est permis pour

aller à la relance de la production du coton.

La campagne en cours s’annonce bien parce

que nous avons une bonne pluviométrie, il  y a

l’humidi té. Cette année, on a les produits

contre l es i nsectes qui  faisai ent l ’objet

d’inquiétude l ’année passée à sav oir les

Jassides », s’est réjoui le président de la FNGPC.

Dans cette fi l i ère, l ’attenti on du

gouvernement est également traduite par

l’entrée du groupe OLAM dans le capital de

la NSCT, la mi se en place d’une unité de

transformation du coton sur le si te de la

Plateforme Industrielle d’Adétikopé (PIA),

l’adoption d’une politique de l’industrie du

texti le et de l ’habil lement du Togo et la

subvention des intrants du coton.

Il faut souligner qu’au Togo, la filière

cotonnière est la première culture de rente des

exploitations agricoles, et interv ient pour une

part importante à l ’économie av ec une

contribution de 1 à 4,3 % au PIB du pays selon

les années.

David S.

progressiv ement ses lettres de noblesse.

Pour ce qui est du cas des ravageurs

appelés Jassides, des études ont été en effet

menées sur cette espèce, ce qui a permis

d’identi fier une nouvelle molécule mise à

Le Président de la FNGPC dans un champs de coton
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A la deuxième réunion ordinai re du
Conseil National du Crédit (CNC) au titre de
l’année 2023, le ministre Sani Yaya a en effet
encouragé les premiers dirigeants du secteur

financier à accélérer leurs ini tiatives dans
certains domaines clés au rang desquels,
l’accroissement continu des financements aux
micros, petites et moyennes entreprises, ainsi
qu’aux secteurs de l’habitat et de l’agriculture.

Il s’est notamment félicité de ce que le
taux d’inflation s’est établi à 5,8 % à fin mai
2023, contre 8 % un an plus tôt, en liai son

principalement avec les bons résultats de la
campagne agricole précédente qui  ont
permis un approvisionnement favorable des
marchés. A cela s’ajoute les impacts des
diverses initiatives du Gouvernement visant à
lutter contre la cherté de la vie.

« La campagne agricole en cours a
globalement bien démarré, avec une bonne

répartition spatio-temporelle des précipitations
sur toute l’étendue du territoire national », s’est-
il réjoui.

I l  faut soul i gner que cette réunion
ordinaire du Conseil National du Crédit a porté
sur l ’examen de l’évolution de la situation
économique et du système financier à fin mars
2023, et des échanges sur les facteurs de

blocage du financement du secteur de
l’habitat.

Au Togo où l’agriculture représente plus
de 40 % du PIB togolais, et occupe près de 65
% de sa population active, le financement du
secteur demeure une préoccupation. Le
secteur reste sous financé. En 2019 par

exemple, seulement 0,2 % du total des crédits
bancaires y a été accordé. Cependant, de
nouveaux dispositifs de ces dernières années
notamment le M écani sme Incitat i f de
Financement Agricole (MIFA SA), le Fonds

Accroître les financements au secteur agricole
C’est l’un des grands souhaits de Sani Yaya, ministre togolais en charge de l’économie

et des finances. Le sujet est d’ailleurs régulièrement évoqué par les acteurs des milieux

économiques et agricoles.

National de la Finance Inclusiv e av ec son
produit AGRISEF (Accès des Agriculteurs aux
Services Financiers) et le Projet National de

Promotion de l’Entreprenariat Rural (PNPER)
piloté par le ministère en charge de l’inclusion
financière entre autres, permettent d’élever le
niveau de financement. En exemple avec la
création du MIFA, les efforts ont été portés à
4,6 % du total des prêts mis en place par les
banques. Ce qui toutefois, demeure encore
très insuffisant par rapport aux besoins.

Pour ouvrir davantage leurs caisses, les
professi onnel l es des banques et

temporai rement à des mesures
protectionnistes pour limi ter les imports et
exports de certains produits agricoles pour

développer davantage la production et la
consommation locale. Par ailleurs, il est aussi
question de doter les coopératives agricoles
d’une forme juridique, de promouv oir le
développement des infrastructures en termes
de retenues d’eau, de transport, d’entrepôts
de stockage et des unités de transformation.
Des défis qui restent à relever, malgré les efforts

de l‘Etat et ses partenaires.
David

Parlez-nous de votre centre ?
Le centre forme l es paysans de la

préfecture de l ’Av e et d’ai lleurs dans les
bonnes prati ques agro-écol ogiques
(fabrication des biofertil i sants et des bio-
pesti ci des), les semences l ocal es di tes
paysannes, l es courbes de ni v eau qui
conduisent aux poses de diguettes (cordons
pierreux....  et les différentes formes de Labour.
Le centre aide aussi les enfants démunis pour
les kits scolaires et l’apprentissage à la lecture

Vous faîtes de l’agro écologie, décrivez-
nous concrètement comment vous le

Interview

Le reporter d’images devenu agriculteur à Badja
Germain AVOUGBA, reporter photo-vidéo de formation a renoué avec la terre depuis

2006.Son amour pour la terre fait suite à une formation en entrepreneuriat à l’ancienne école
IDH en 2006. Aujourd’hui, il est responsable du centre de développement agro-écologique et
artisanal situé à Badja (à 40km ouest de Lomé). Germain partage sa vie entre Badja et Lomé.
Il nous en parle.

pratiquez ?
Nous faisons l’agro écologie en évitant

l ’uti l i sat ion des ferti l i sants et pesti cides
chimiques, pas de brûlure et l ’uti l i sation
d’engins lourds.

Vous évoluez dans quelle filière ?
Nous évoluons dans toutes les filières

pour sati sfaire nos consommateurs (Maïs,
manioc patates douces igname toute sorte de
légumes le soja.....

Quelles sont vos conditions de travail au
quotidien et les difficultés ?

Nous trav ai l lons av ec les ouv riers
journaliers à l’aide des outils rudimentaires (la
houe, la dabas, les manchettes.....les
difficultés sont énormes (la pénibilité du travail,
l’absence d’ouvriers agricole, le manque de
subv enti on aux paysans l e manque du
marché des produits bio, la vieillesse des outils
agricole....

Donnez-nous un résumé de ce qui a été
fait depuis la création du centre ?

Bientôt deux ans et demi nous avons
formé 50 producteurs de tout genre sur les
bonnes pratiques de l’agro écologie. Nous
avons produit et vendu sur le plan local, nous
av ons aussi  accompagné 15 enfants
nécessiteux

Vous êtes dans la filière soja, parlez-
Suite à la page 9

Sani Yaya, Le ministre de l'Economie et des Finances

établ issements financiers du pays veulent

d’abord bien s’assurer que le nouveau Code
foncier facilite l’accès aux terres, de recourir
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Le 31 mai 2023 à Lomé, la santé des sols

a été déclarée comme un pilier critique de la

sécurité alimentaire et d’un modèle agricole

durable ; et par conséquent, les programmes

de sa préserv ation/restauration doiv ent

bénéficier du financement des partenaires au

développement et des budgets des Etats.

C’était à l’issue d’une Table ronde de haut

niveau sur la fertilisation et la santé des sols

autour du thème « Cul t i ver l ’avenir en

nourrissant  les sols ».

A l’issue des travaux de cette Table

ronde conjointement par le gouv ernement

togolais, la Banque mondiale, et la CEDEAO,

les chefs d’État et ministres d’Afrique de l’Ouest

ont affirmé leur engagement en faveur d’une

accélération des inv esti ssements et des

réformes pour rendre les engrais plus

accessibles et plus abordables. L’adoption

d’une feuille de route sur la santé des sols a

été également approuv é par les délégations

pays en présence du chef de l ’Etat Faure

Gnassingbé, du président nigérien Mohamed

Bazoum, et du président Umaro Sissoco

Embalo de Guinée Bissau. Une rencontre

internationale de haut niveau qui a le mérite

de relancer le débat sur l’enjeu de cet intrant

stratégique qu’est l’engrais.

Une fil ière en souffrance

Dans les pays de la sous région, le

dév eloppement du secteur agricole est

fortement entravé par la mauvaise santé de

sol s, caractéri sée par leur carence en

nutr iments, el l e-même l i ée à un défici t

d’apport en engrais. La crise mondiale de la

filière des engrais, exacerbée par la guerre en

Ukraine, la pandémie de COVID-19, ainsi que

la cri se énergétique, a considérablement

amplifié ce déficit, notamment en Afrique de

l’Ouest et au Sahel.

Le diagnostic des problèmes rencontrés

dans la région au niveau de la filière engrais

est maintenant assez bien connu. Pour ce qui

concerne l’offre, il faut relever que le marché

des engrai s fai t  face à de nombreuses

difficul tés et qui sont liées entre autres, à un

climat des affaires peu favorable avec une

réglementation excessive et inadaptée, un

circuit d’approvisionnement très étendu et très

Investissement agricole :

Améliorer la santé des sols pour assurer
 la sécurité alimentaire

Le Togo va produire de l’engrais phosphaté
Les questions relatives à la sécurité alimentaire et nutritionnelle demeurent une

préoccupation majeure pour le Togo et les autres pays de la sous région ouest africaine. Au

rang des leviers sur lesquels les gouvernements peuvent s’appuyer pour un renforcement de la

productivité agricole, figure l’amélioration de la santé des sols avec notamment les engrais

minéraux ou organiques. Des efforts et engagements sont amorcés dans ce sens, mais de

grands défis restent à relever. Tous les acteurs conviennent qu’une gestion intégrée de la fertilité

ainsi que le maintien et la restauration de la santé des sols constituent le moyen d’assurer la

résilience des systèmes alimentaires.

Suite à la page 6

complexe et qui  est caractérisé par une

logistique de transport, de stockage et de

distribution inadaptée entrainant des coûts de

transactions trop élev és, des mécanismes de

financement inadaptés, une demande

dispersée en raison de la multitude de petits

marchés fragmentés et mal connectés, des

politiques de subventions inadaptées, et enfin

des capaci tés de producti on locales

largement inexploitées.

Au niv eau de la demande, i l  faut

soul igner que même si les besoins sont très

élev és, force est de constater que les

commandes sont généralement très réduites.

Cet état de fait s’explique par la combinaison

de différents facteurs parmi lesquels le coût

élevé des engrais par rapport au coût global

des productions et par rapport aux faibles

marges qui sont réalisées par les producteurs,

le manque d’information sur la disponibilité et

le coût des engrais sur le marché, l’accès limité

des agriculteurs à des sources appropriées de

financement, et le manque d’efficacité dans

l’utilisation des engrais par des agriculteurs

insuffisamment formés et encadrés, à cause

notamment d’une mauv aise valorisation de

d’engrais minéraux en Afrique sub-saharienne,

avec à peine 20 kg3 de nutriments par an et

par hectare de terres cultivées, reste encore

très faible par rapport à la moyenne mondiale

qui est de 146 kg/ha (175 kg/ha en Inde et 393

kg/ha en Chi ne), et ne permet pas de

compenser la perte des éléments nutritifs du

sol qui  sont emportés chaque année via la

production agricole et la dégradation des sols.

En conséquence et en termes de v aleur

absolue, les rendements des céréales restent

excessivement faibles, avec des moyennes

av ois inant 1,45 t/ha, comparées à des

moyennes de 3,20 t/ha en Inde et à 6,08 t/ha

en Chine, sans parler de la faible v aleur

nutritionnelle de certaines denrées produites.

L’engagement sous régional

C’est à juste titre qu’à l’issue de la table

ronde de Lomé, la déclaration approuvée par

les di rigeants régionaux porte sur une série

d’objectifs et de mesures concrètes, à savoir :

le triplement de la consommation d’engrais

et le doublement de la production agricole

d’ici 2035 grâce à l’adoption d’une approche

l’ensemble des connaissances acquises.

Malgré quelques progrès enregistrés par

certains pays dans la mise en œuvre de la

Déclaration d’Abuja sur les engrais (atteindre

50 kg/ha/an de nutriments en moyenne), force

est de constater que les objecti fs n’ont

généralement pas été atteints. L’utili sation
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intégrée de la gestion des terres et de la

restaurati on de l a santé des sol s ; une

amélioration urgente de l’accès aux engrais

minéraux et organi ques pour les peti ts

exploitants agricoles, avec un focus sur les

cultures résilientes au climat afin de garantir

la sécurité alimentaire des habitants de la

région ; l’adoption de mesures politiques visant

à faciliter l’accès et l’utilisation d’engrais en

éliminant les frais de douane et les taxes, en

promouv ant l a transparence, et en

développant les capacités en matière de

contrôle de qual ité et de traçabi li té, par

l’établi ssement du Comité ouest africain de

contrôle de la qualité des engrais.

Egalement au chapitre des objectifs et

mesures, il faut souligner le renforcement des

systèmes de recherche et développement

dans le domaine de la gestion durable des

terres, y compris par l ’adoption de nouvelles

technol ogi es ; l a promotion des

i nv esti ssements dans le domaine des

transports, de l ’expédi ti on, et des

infrastructures de stockage, ainsi que la mise

en place de mécanismes de financement et

de partage des ri sques pour les fabricants

d’intrants et les di stributeurs au sein de la

région ; et le renforcement de la collaboration

régional e pour amél iorer la producti on,

l ’achat et la di stri bution des engrai s

organiques et minéraux dans l ’espace

communautaire par l’opérationnalisation du

Mécanisme africain de financement du

développement des engrais.

« Sans vision, sans stratégie, les engrais

passent bi en v i te d’une promesse de

restaurati on des sols à la cause de leur

détérioration », a estimé le chef de l’Etat

togolais Faure Gnassingbé. « Face à ce besoin

de trouv er un juste équi libre, la plani fication

et l ’impl ication de l ’État s’imposent. C’est

pourquoi je suis favorable à une planification

régionale », a-t-i l fait savoir.  « Derrière les mots

d’intrants et de santé des sols, c’est la v ie

quotidienne de millions d’Africains et surtout

leur sécurité alimentaire qui est en jeu. Dès lors,

il n’y a pas de sujet plus fondamental que celui

de l’agriculture régionale et particulièrement

de la gestion de la terre qui  la porte », a

expliqué le dirigeant togolais.

Les efforts du Togo

Garanti r  durabl ement l a sécuri té

alimentaire et nutritionnelle au Togo par la

production nationale, et renforcer les industries

de transformation agroalimentaires, source de

création d’emplois décents et durables en

particul ier pour les femmes et les jeunes : tel

est l ’objecti f de l a feui l l e de route

gouv ernementale T ogo 2025 en ce qui

concerne le secteur agricole. Dans cette

logique, le gouvernement à travers le ministère

Améliorer la santé des sols pour assurer
 la sécurité alimentaireSuite de la
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rares pays de la sous région à avoir vraiment

une carte de fertilité de ses sols. Ça v eut dire

que chaque centimètre carré de notre pays

a été analysé et on peut di re ce que ce

centi mètre carré conti ent en él ément

fertilisant naturel et ce qu’on peut apporter de

façon additionnel en engrais pour que toutes

les spéculations quelles qu’elles soient puissent

donner le meilleur rendement. Donc c’est déjà

un atout et sur la base de nos phosphates, il y

aura seulement qu’à av oir des éléments

additionnels et nous pourront ainsi mettre à la

disposi ti on des producteurs, des engrais

adaptés à nos sols et à nos cultures pour

booster la production à tous les niv eaux »,

avait expliqué lors de la table ronde Lomé, le

Directeur général de la Centrale d’Achat et

de Gestion des Intrants Agricoles (CAGIA)

Nana Nanfamé.

A cela s’ajoute la facilitation de l’accès

aux intrants notamment les engrais minéraux

grâce à la di sponibi l i té et l ’octroi  de

subvention sur le prix des engrais aux petits

producteurs, la promotion de la fabrication et

de l’uti lisation des engrais organiques grâce

2023-2024, selon la CAGIA.

Des innov ations ont été également

introduites dans le cadre de la distribution des

engrais pour la compagne de cette année,

en tenant compte des doléances et

observation des producteurs.

« Pour cette campagne, les producteurs

organisés au ni v eau des Zones

d’Aménagement Agricoles Planifiées (ZAAP)

sont di rectement serv is. Les producteurs

organisés en coopérativ e remontent les

besoins qui sont appréciés par l’encadrement

et sont directement serv is. Les producteurs de

la campagne dernière qui  s’étaient déjà

inscrits au niveau des fichiers sont désormais

dans la base de données et i l s  v ont

directement au niveau de ces magasins et

avec ces fichiers, ils sont serv is. Donc voilà les

innovations et faci litations que nous av ons

introdui tes pour non seulement permettre le

rapprochement de ces engrais de ces

producteurs, mais aussi  assurer le mei lleur

serv ice », a fait savoir Nana Nanfamé.

« Il est aussi important de noter qu’en

Suite à la page 7

de l’agriculture, s’est engagé à amél iorer la

santé des sols et à mobi liser d’importantes

quantités d’engrais au cours des campagnes

agricoles.

L’une des actions phares réalisées est

l’établissement de la carte de fertilité des sols

assortie de recommandations de nouvelles

formules d’engrais spécifiques aux différentes

zones de production.

« Le gouvernement a eu aussi la vision

d’anticiper sur la l’établissement de la carte

de fertil ité de nos sols et le pays reste l’un des

au souti en aux ini t iat iv es l ocales, et la

promotion des pratiques d’agriculture durable

dans les exploitations (agroforesterie, agro

écologie, gestion intégrée de la ferti lité des

sols, agriculture biologique).

Des dispositions ont été prises en effet

pour que les engrais soient disponibles, non

seulement en qualité, mais aussi en quantité

suffisante pour le pays. La quantité d’engrais

disponible est passée de 80.000 tonnes lors de

la campagne de l’année dernière à 138.000

tonnes d’engrais pour la campagne agricole

Echange de paraphe entre Mostafa Terrab, et la ministre Mawunyo Mila Aziable
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l’espace de deux (02) campagnes, le nombre

de magasins a plus que doublé. Il y a de cela

deux ans, on était autour d’une centaine de

magasins, aujourd’hui  pour cette campagne

nous avons 226 magasins. Et ces magasins sont

ouverts à travers toute l’étendue du territoire

et nous projetons à terme si les moyens le

permettent, d’al l er pourquoi  pas à 400

magasins à savoir « un canton un magasin ».

Beaucoup d’efforts sont donc fai ts pour

rapprocher les magasins des producteurs », a-

t-il  ajouté.

Ces nouv el les disposi t ions et

engagements sont salués au niv eau de la

Coordination Togolai se des Organisations

Paysannes et de Producteurs Agricoles (CTOP).

« La CTOP est satisfaite de l’accessibilité et de

la distribution des engrais sur l’ensemble du

territoire.  Nous n’enregistrons aucune plainte.

Nous apprécions également la qualité de ces

engrais qui ont été mis à notre disposition »,

s’est réjoui  le Président de la CTOP, OLOU-

ADARA Ayéfoumi.

Production locale de l ’engrais

phosphaté

Dans sa v olonté de moderniser son

secteur agricole et d’assurer la souv eraineté

al imentaire, le Togo ne lésine pas sur les

moyens pour mobi l i ser les ressources

nécessai res. Les pourparl ers av ec des

partenaires ont donné des fruits. Le pays qui

figure parmi  l es quel ques rares pays

producteurs de phosphate bénéficiera en

effet d’un soutien technique du Groupe OCP

Afrique pour mener à bien les études de

faisabilité nécessaires à l’établissement d’une

usine d’engrais phosphaté. Le protocole

d’entente a été déjà signé en mai dernier à

Lomé entre le Directeur général du groupe

OCP Afrique Mostafa Terrab, et la ministre de

l’Énergie et des mines Mme Mawunyo Mila

Aziable, en présence du chef de l’Etat Faure

Gnassingbé. Cette v olonté de produi re

localement de l’engrais participe à la volonté

d’assurer une certaine autonomie en termes

de disponibilité de cet intrant pour nourrir les

sols et renforcer la productiv ité agricole et la

sécurité alimentaire du pays.

Au demeurant, la souveraineté que les

di ri geants appel lent de tous leurs v œux

passera ainsi aussi l’attention particulière à

accorder à la santé des sols qui  sont un

important facteur de production. La volonté y

est déjà. Le grand souhait est que les ambitions

exprimées soient concrétisées et traduites en

actions pour renforcer la participation du

secteur à la sécuri té al imentai re et à la

croissance économique des pays dans une

sous région à l a reconquête de son

autosuffisance alimentaire.

David S.

En cette période de froid, divers fruits

dont l’orange abondent sur les marchés du

Bénin principalement ceux du Zou et du

Couffo. Toute la journée, plusieurs personnes

affluent v ers ces marchés pour

s’approvisionner av ant de descendre les

quartiers et autres points de vente dans les

rues. Dans ces marchés, les commerçantes

étalent leurs produits comme bon leur semble.

Les camions et les tricycles stationnent, soit

pour décharger ou charger les marchandises.

A l’heure actuelle, la disponibilité de l’orange

est percepti bl e un peu partout dans le

marché. A en croire certains grossi stes, des

commerçants détai l l ants et ambulants

viennent de Cotonou, Porto-Novo et même de

Lomé pour se rav itailler.

La commune de Klouékanmey tire son

bénéfice de la collecte des taxes au niveau

des transporteurs. Pour charger un bâcher,

c’est à 4 000F CFA et si c’est un véhicule à huit

(08) places, on le fait à 3 000F CFA. En ce qui

concerne les tricycles, on le fait à 500 F CFA et

si c’est bien rempli, ça fait 1 000F CFA.  En effet,

le prix du sac d’orange selon une grossiste de

Za-Kpota, varie entre 5.000F à 7.000F CFA. Et

les revendeuses le vendent à leur tour une fois

à Cotonou à 9 000 voire 10 000FCFA le Sac.

Les détaillants peuvent le revendre à 200F CFA

Commercialisation de l’orange au Bénin : Un
marché très affluent et rentable

Au Bénin, l’Orange encore appelé « Yovozin » est principalement réparti entre les

départements du Zou et du Couffo. Nous sommes au mois de juillet et la saison de l’Orange bat

déjà son plein. Entre producteurs et consommateurs se trouve de l’affluent et des braves

personnes, maillon important de distributions de ces agrumes.

voire 400F CFA, un certain nombre de lot. «

Comparativement à l’année dernière c’est un

peu cher », confie Victorine Yabo, revendeuse

dans le marché de Tokpa, avant d’ajouter que

chaque année, à pareil moment, c’est le seul

commerce qu’el l e exerce. Et après,

lorsqu’arrive la période de la mangue, elle

revends par unité en raison de 25F ou 50F. Et

parfois, je v ends aussi les trois unités d’orange

à 100F ».

Selon elle, les produits qu’elle vend sont

de bonne qual ité. « J’ai  toujours choisi  les
Suite à la page 8

change de fusi l  d’épaul e. Une autre

revendeuse contactée au Marché de Bohicon

va di re :

« J’achète toujours pour 5000F et je
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oranges qui  sont de bonne qual ité, car il

arrive souv ent de trouv er des mauvaises

oranges. Au niveau de mon point de vente,

je vends plusieurs fruits en plus de l ’orange.

J’ai  fai t deux ans dans ce commerce, je

gagne très bien ma vie », dit-elle avec fierté.

A côté de ce commerce d’orange, il y a une

autre activ i té qui se développe dans ces

différents points de v ente, celle de docker

pratiqué par plusieurs jeunes dont l’âge varie

de 14 ans à plus. Ces jeunes utilisent leur force

physique pour décharger ou charger les sacs

d’oranges pour l e compte des cl ients

moyennant une rémunération. Cette activ ité

leur permet de se faire quelques sous malgré

Commercialisation de l’orange au Bénin : Un
marché très affluent et rentableSuite de la

page 7

tout le danger qu’il encoure.

Des oranges partiellement épluchées

Par ailleurs, le Bénin produit aujourd’hui

moins de 150 000 tonnes d’oranges par an,

toutes variétés confondues. Parmi les variétés

généralement produites, on retrouv e la

Pi neapple, l e Tangelo (métisse orange/

mandarine), la Clémentine, le Wikiwane, la

Fortune, la Dancy, la Valencia late, et le

Limettier rangpur. Consommée fraîche en

nature et en jus, l’orange est un fruit riche en

flav onoïdes, composants antioxydants qui

permettent de lutter contre les radicaux libres,

responsables du vieill issement de la peau et

de nombreuses pathologies. El le contient

également des glucides assimilés à des sucres

qui  apportent rapidement de l ’énergie à

l’organisme.

Ce commerce flori ssant des oranges

béninoises s’est exporté à Lomé. Les anciens

v éhicules dit « bâchet » d’immatriculation

béninoise sont perceptiblesaux encablures de

certains marchés en train de décharger des

oranges. A côté, les grossistes procèdent au

tri et au comptage du fruit.

C’est une initiative du groupe Jonction

de Croi ssance Agricol e au Togo et sa

fondation Équilibre, Env ironnement, Sécurité

Alimentaire (EESA-JCAT) basée à Atakpamé.

Cette journée à été observée en collaboration

avec l’Organisation des nations unies pour

l ’al imentation et l’agriculture (FAO) et le

gouvernement togolais.

La manifestation a regroupé l a

fédération national e des coopérati v es

productrices du soja au Togo (FNCPS), des

structures d’encadrement, l ’associ ati on

nationale des commerçants exportateurs du

soja (ANCES), l ’association Togolaise des

Transformateurs de Soja, des personnes

ressources et d’appui  techni que et les

autorités.

Les activ i tés ont été marquées par la

présentation du rapport sur l’exportation et la

commerciali sation du soja (conventionnel et

biologique) au Togo au cours des campagnes

agricoles de 2018-2022. Cette présentation a

été couplée de celle du rapport de l’Union

européenne (UE) sur la commercialisation du

soja biologique au Togo.

Les acteurs ont été égal ement

sensibi l i sés sur les conditions d’obtention

d’agrément et sur le respect des nouvel les

réglementations de l ’UE sur l es produi ts

agroalimentaires biologiques. Ceci pour les

motiver à plus aider le Togo pour le maintien

de sa belle performance au cours des quatre

dernières années parmi les pays exportateurs

du soja bio vers l’espace Schengen.

Selon lesdits rapports, le Togo occupe

le 1er rang dans les exportati ons par ses

volumes successi fs à sav oir 19700t, 42300t,

Les performances du Togo célébrées à Atakpamé
Soja bio

Les producteurs, transformateurs et commerçants de soja biologique au Togo ont célébré

le lundi 04 septembre 2023, la 1ère édition de la journée nationale de consolidation des

performances du Togo dans la chaîne de valeur de production de soja biologique dans la

commune Ogou 1.

51000t, 63302t  et 120094t.

La fil ière prévoit pour la campagne

2023-2024, 350 000 tonnes comparativement

à 300 000 l’an dernier.

De grands défis et contraintes ont été

soulignés par les acteurs qui ont formulé un

plaidoyer à l ’endroit des autorités et des

partenai res techniques et financiers pour

développer le soja biologique au Togo. Ils ont

aussi demandé aux banques commerciales et

les institutions de microfinance et aux ONG de

continuer par appuyer leur filière.

Le représentant du préfet de l’Ogou, M.

Kondo Kpapou a félicité les producteurs dans

leurs prouesses et leur a demandé de préserver

les acquis. Pour lui, cette tendance haussière

du secteur doit toute sa reconnaissance au

Pour le président de EESA JCAT M. Toyo

Yao, la filière du soja se donne de nouveaux

objectifs av ec pour cible, une production

annuelle de 500 000 tonnes d’ici 2028. Il a mis

l ’accent sur la nécessi té de dév elopper

l’accès à la consommation de soja par la

transformation, d’accroître la valeur ajoutée

à l’exportation, d’améliorer la productiv ité et

la compétitivité de cette fil ière et de renforcer

l e soutien à l a structurati on et à l a

professionnalisation du CIFS.

Les trav aux se sont déroulés en présence du

point focal FAO au Togo, M. Dziwa Oyétoundé,

le représentant du conseil interprofessionnel de

la filière soja au Togo (CIFES) M. Kadzakade

Komlan  et le représentant du maire de la

commune Ogou1 Dr. Kassamada Komlan.

gouv ernement pour sa v ision de faire de

l ’agricul ture Togol ai se, un moteur de

croissance économique.

Des acteurs du soja bio
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nous de votre exploitation ?
En 2021 nous avons produit 0,5 hectares

de soja avec un coût total de 80 000 FCFA et
nous avons réalisé un bénéfice de 35 000 FCFA.
En 2022 nous préparons un hectare pour cette
production

La culture du soja gagne du terrain au
Togo, est-ce une bonne chose sur le plan
financier et pour vos sols ?

La culture de soja est une très bonne
chose sur le plan financi er car cette
production de très courte durée procure de
bonne si tuation aux producteurs et très riche
en azote pour les sols.

Comment appréciez-vous la culture du
soja dans les zones du pays que vous avez
visité ?

A l’intérieur du pays le soja réussit très
bien grâce au climat chaud, au dynamisme
des producteurs, à leur solidarité et à l’entraide
des producteurs. La zone côtière est très
humide et le soja n’est pas très bien connu.

Faîtes-vous de l’agro-écologie avec la
culture du soja ?

Oui avec l’agro écologie, je fais le soja

Le reporter d’images devenu agriculteur à Badja
Suite de la page 4

pas pour l ’exportation mai s pour l a
consommation locale et pour les provanderies
de la place. En voulant étendre la culture du
soja sur  une grande superficie nous serons
obligés d’uti liser les intrants chimiques.

Tigossou Midas

Al l er encore pl us loin : c’est
l’engagement de la CTOP qui compte à ce
jour au total 22 fédérations membres, avec
pl us de 550.000 producteurs (pêcheurs,
éleveurs, culture viv rières, acteurs des cultures
de rentre, et les transformateurs entre autres).

Les grands chanti ers à v eni r sont
organisés en trois (03) axes en lien avec le
nouv eau Pl an stratégi que 2023-2027 :
amélioration de la connaissance du monde
paysan (ce qu’il fait, le type d’agriculture entre
autres), adaptation des serv ices économiques
aux besoins des membres de la CTOP, et le
renforcement des partenariats.

« Nous avons logé beaucoup d’actions
pour rendre les serv i ces économiques
adéquates à nos membres parce qu’il faut
qu’on arriv e à créer de la richesse. Nous
v oulons renforcer les coopérativ es et les
amener à un niveau où les coopérateurs
doivent se sentir entrepreneurs au lieu d’être
des agriculteurs de subsistance. Nous allons
aussi dans notre plan d’action essayer de
relever le niveau de partenariat pour que ça
reste dans la durée et plus productifs au niveau
des producteurs et qu’on pui sse aussi
accompagner le gouvernement togolai s à
dérouler le programme inscrit dans la feuille
de route »,  a expliqué Olou-Adara Ayéfoumi.

Une place importante est également
accordée à l’agriculture familiale, au regard
du processus de transformati on de

Organisations paysannes :

Un Plan stratégique 2023-2027 pour la CTOP
La Coordination Togolaise des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles

(CTOP) dispose depuis juillet dernier d’un Plan stratégique pour le compte de la période 2023-

2027. Le document adopté lors de la 6ème convention ordinaire de l’organisation qui a également

connu la reconduction de Olou-Adara Ayéfoumi au poste de Président du Conseil

d’administration pour un nouveau mandat de trois (03) ans.

l ’agri culture togolai se depui s quel ques
années, avec les avancées réalisées mais aussi
des défi s à relever par les différents acteurs
pour garanti r un développement agricole
inclusif, durable et prospère dans le pays.

« Cette transformation se matérialise par
de nombreuses réformes et des réalisations
dans le cadre de la feui l le de route du
Gouvernement pour le secteur agricole à
l ’horizon 2025. Dans ce contexte, les
agriculteurs familiaux togolais qui représentent

climatique et autres chocs afin de répondre
au besoin alimentai re des populations et
l’amélioration de leur bien-être », a précisé le
président de la CTOP.

Bilan des 03 dernières années
En termes de bilan pour le compte de

ces 03 dernières années, la CTOP a depuis 2019
essayé de porter et renforcer sa visibilité de la
CTOP auprès de ses partenaires. « Sur le plan
national nous avons beaucoup amélioré nos
relations avec les instances de l’Etat avec au
premier rang le ministère de l’agriculture, les
ministères sectoriels notamment les ministères
du commerce et de l’environnement avec qui
nous avons commencé par travail ler main
dans la main. Nous avons également aussi
marqué notre implication au déroulement de
la feuille de route gouvernementale en ce qui
concerne l a sécuri té al i mentai re, l e
développement des filières. Nous avons aussi
déployé beaucoup d’activ ités économiques
à l ’endroit de nos membres. Nous av ons
mobilisé nos membres pour leur permettre de
déployer des activ ités économiques à travers
des appuis au niveau des coopératives (…) ;
Nous Avons également trav ail lé av ec nos
partenaires dans le but de pouvoir booster la
production togol ai se et ceci  av ec les
départements du ministère en charge de
l’agriculture », s’est réjoui le président de la
CTOP. Depuis 2019, l’organisation pilote deux
(02) programmes majeurs notamment la
diffusion des pratiques agro écologies et
gesti on durabl e des terres, et l e
développement d’un parcours de formation
sur le leadership paysan.

Depuis le juillet dernier, deux nouvelles
fédérations ont également fait leur entrée à
la CTOP : Il  s’agit de la fédération des acteurs
de la fil ière ananas, et celle de la filière riz.

La Rédaction

la majorité des acteurs du secteur agricole au
Togo et qui produisent l’essentiel  des denrées
alimentaires doivent saisi r ces opportunités
pour fai re face aux nombreux défis de
modernisation, des effets du changement

Olou-Adara Ayéfoumi
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déchets dangereux. Pour intensi fier les
obligations auxquelles le pays a souscrit au titre
de ces conventions, un  cadre juridique de

gest ion des substances chimi ques a été
également mis en place comprenant des
textes législatifs et réglementaires.

Cependant, l’analyse de ce cadre
juridique relatif aux pesticides de synthèse
révèle plusieurs insuffisances : Il s’agit entre

autres, de la non concordance entre le  cadre
législatif national et les dispositions du cadre
jur idi que i nternational , du défi ci t  de

réglementation sur les différents mai llons de
dév el oppement des pest ici des, de
l’insuffisance liée à la gestion des déchets

résultant des embal lages et des pesticides
périmés, de l’insuffisance liée au suiv i  de flux
d’entrée et d’utilisation des pesticides, de la

non prise en compte des bio pesticides dans
la réglementation.

D’autres défici ts ont été également

relevés notamment l’insuffisance relative au
cadre institutionnel et aux sanctions, l’absence
de normes nationales en matière de sécurité

sanitaire et environnementale.
Des recommandations
Le consultant juriste Paul Dossou Banka

ayant effectué l ’analyse, a à cet effet
recommandé entre autres : l’élaboration et

Droit à une alimentation saine :

Plaidoyer pour une amélioration de la
réglementation nationale

L’Institution Africaine pour le Développement Economique et Social (Inades-formation

Togo) plaide pour le renforcement du droit à une alimentation saine pour tous dans le pays.

Dans le cadre de sa campagne « Conscience AlimenTERRE », cette organisation a en effet

commanditée une analyse du cadre réglementaire existant en matière de pesticides chimiques

de synthèse au niveau national, au regard de la réglementation internationale et

communautaire. Une dynamique qui a conduit à la mise en place d’un groupe de plaidoyer

qui mène des actions auprès des décideurs politiques afin de renforcer le cadre réglementaire

national en matière de pesticide chimique de synthèse.

l’adoption d’une politique et d’une stratégie
agro-écologique intégrant les pesticides,
l’adoption d’une politique de promotion des

bio-pesti ci des, la mise en pl ace d’une
structure nationale de sécurité sanitaire des
al i ments, l e renforcement des sancti ons

pénales, l’élaboration et l ’adoption d’un
cadre réglementaire qui prend en compte
tous les maillons de la chaîne des valeurs des

pesticides, l’élaboration et la vulgarisation des
guides de bonnes pratiques d’uti lisation des
pesticides homologués pour chaque maillons.

« I l  est t rès i mportant que l e
gouvernement soit beaucoup plus regardant
en ce qui concerne l’entrée de ces pesticides

chimiques au niveau du territoire national. Il
faut que le gouvernement prenne des mesures
par rapport au suiv i de tous ces pesticides

chimiques jusqu’à leur utilisation parce que
nous retrouvons ces pesticides chaque jour
dans nos aliments », a-t-i l conclu.

Déjà 50 ans de présence au Togo
Inades-Formation Togo, c’est déjà 50

années de présence sur le territoire national

au serv ice des communautés et populations
rurales à travers divers projets et programmes.

 « Ça fait 50 ans que Inades-formation

T ogo œuv re pour accompagner les
populations rurales essentiel lement, mais

aujourd’hui nous dépassons le cadre rural.

Nous av ons commencé en 1972 avec des
cours par correspondance pour les
producteurs et productr ices, paysans-

paysannes, mais graduellement on est passé
des cours par correspondances à des cours
modulai res, à des accompagnements et

aujourd’hui , on est v raiment dans

qui ont suivi les formations de Inades-formation
et qui les ont valorisés. C’est plusieurs projets
de l ’Etat av ec qui  Inades-formation a

collaboré en renforcent les capacités des
acteurs. Nous ne sommes pas nous-mêmes en
mesure de présenter les chiffres car certains

d’entre nous n’étaient pas encore nés, mais
nous sav ons que lorsque nous allons dans le
Togo profond v ous av ez des personnes du

troisième âge qui tiennent à tout pri x à nous
montrer leur attestation de formation et à nous
sortir leur livret qui leur ont permis de renforcer

leur capacité. Inades-formation Togo peut se
réjouir d’avoir posé un acte qui a contribué à
la construction du mouvement paysan au

Togo » s’est réjouie ADOUSSI Houetognon
Sélome.

Créé en janvier 1972, Inades-Formation

T ogo est une ONG d’appui
accompagnement du monde rural ,
spéci al i sée dans l ’agri cul ture,

l‘environnement, la gouvernance. El le fait
part ie du réseau panafri cain d’Inades-
Formation, créé par les pères Jésuites, dont le

siège se trouve à Abidjan en Côte d’Ivoire.
L’organisation intervient directement à plus de
380 000 bénéficiaires dans 15 préfectures soit

18 communes du Togo avec plus de 10 projets.
La Rédaction

l ’accompagnement des
alternatives de développement et
progressive vers la construction »,

a fait sav oir Boukari  Ayessaki ,
Prési dent du Consei l
d’Admini strati on de Inades-

Formation T ogo, lors de l a
cél ébration des 50 ans de
l’organisation cette année.

A ce jour, l’organisation a à
son actif deux faitières nationales :
l a fédérati on nati onale de

l’organisation maraichère du Togo
et la centrale des producteurs du
Togo, deux organisations qui font

partir de la coordination Togolais
des organi sati ons paysannes
(CTOP) dont les leaders font la

fierté d’Inades-formation Togo.
« C’est des milliers paysans

et paysannes qui ont été formés,

des milliers d’acteurs encadreurs,
animateurs, responsables de projet

La Présidente d’Inades-formation

T ogo expl i que que l a campagne
conscience Al i menTERRE v ise
notamment à conscientiser les citoyens

sur l a nécessi té d’av oi r dans nos
assiettes, des aliments sains. « C’est de
sensi bi l i ser l es producteurs, les

exploitants agricoles sur la nécessi té
d’utiliser des produits sains pour nous
offrir des produits agricoles sains. Il s’agit

aussi  de v oi r au ni v eau de l ’Etat
comment la réglementation peut être
renforcée pour que nous ne retrouvons

pas sur le marché des pesti ci des
chi mi ques de synthèse non
homologués », a indiqué Mme ADOUSSI

Houetognon Sélome.
Un cadre juridique existant, avec

des insuffisances
Les résultats de l ’anal yse

indiquent que le T ogo a rat i fié les

accords internationaux en matière de
gest ion des produi ts chi mi ques et Mme ADOUSSI Houetognon Sélome.
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Le Togo s’est doté d’un l abel  de

certification biologique, le « label Bio-SPG »

reconnu par la Fédération internationale des

mouvements d’agriculture biologique (Ifoam).

L’outil permet d’avoir des produits bio suivant

un cahier des charges.

Un plan quinquennal 2023-2028 pour la

promotion de l’agriculture biologique est porté

par l’Association nationale pour l’agriculture

biologique (Anabio), une organisation qui

réunit les acteurs de l’agriculture biologique.

Le document se v eut un pl an qui

s’aligne sur les objectifs de la feuille de route

gouvernementale 2020-2025.

Les pionniers

En 2019, l’agriculture bio occupait plus

de 36 000 producteurs, soit environ 4,83 % des

producteurs africains dans le secteur. C’est

aussi 1 % des terres exploitées au Togo, ce qui

place le pays devant la moyenne africaine

(0,2 %).

La production bio togolaise a le vent en poupe

L’ananas et le soja font partie des

productions bio du Togo les plus prisées sur les

marchés d’exportation. Pour le soja, ce sont

160 000 tonnes de graines qui  ont été

exportées au cours de la campagne 2019-

2020, pour une recette estimée à 50 milliards

de francs CFA.

Av ec 51 000 tonnes de soja bi o

exportées vers l’espace Schengen en 2020, le

Togo est le premier exportateur vers l’UE. Dans

la fi l ière ananas, ce sont 44 000 tonnes

produites en 2022 dont 38 000 tonnes de bio.

Une producti on dont au moins 60 % est

exportée vers l’Europe.

La société Daba est une référence

nationale spécialisée dans la production de

viande de poulet bio. Lancée il y a moins de

03 ans, elle élève déjà 36 000 poulets par cycle

et a une capacité de production de 500

poulets/heure. La structure env isage

désormais une production annuelle de 1 200

000 poulets, produits finis.

Les flux de financement de l’adaptation

en Afrique n’ont atteint que 11 mill iards de

dollars par an en 2019-2020. L’augmentation

en 2021-2022 sera probablement modeste,

même si elle dépasse les 10% l’an, mais elle

n’approchera pas le doublement avant 2025

si les tendances actuelles se poursuivent. Ainsi

prév ient le Global Center on Adaptation

(GCA) dans une étude publiée la semaine du

4 septembre 2023.

« Le financement de l’adaptation est

fortement concentré autour de dix pays

africains, qui reçoivent à eux seuls plus de la

moitié des dotations. »

Étude qui révèle que le continent a

besoin de 53 milliards $ par an pour s’adapter

aux changements climatiques, adaptation,

soit 2,5 % de son PIB. Un chiffre qui pourrait être

largement sous-estimé, préviennent les auteurs

de l’analyse : l’Afrique pourrait avoir besoin de

plus de 100 mill iards $ par an pour l’adaptation.

Cela signifie que, d’ici à 2035, l’Afrique pourrait

avoir besoin de 845 à 1 007 milliards $.

Au taux de croissance actuel  du

financement de l ’adaptation, l ’Afrique ne

recevra qu’environ 180 milliards $ d’ici 2035,

soi t moins d’un di xième de ce dont l e

continent a besoin. Doubler le financement

actuel (40 milliards $) ne suffira donc pas, en

cette hypothèse.

De plus, GCA calcule que le manque à

gagner économi que l ié à l ’absence

d’investissements en matière d’adaptation en

Les financements de l’adaptation restent
(très) insuffisants

Le Global center on Adaptation constate que le continent consacre bien peu

d’investissements à l’adaptation aux changements climatiques, dont le coût est pourtant déjà

supérieur aux efforts consentis. Le secteur privé peut davantage jouer son rôle.

Afrique pourrait atteindre 6 000 milliards $ d’ici

à 2035.

On le voit, les avantages économiques

des mesures d’adaptation en Afri que

dépassent de loin les coûts financiers. Les

analystes constatent, pour s’en inquiéter, que

la majorité (54 %) des fonds d’adaptation

destinés à l’Afrique sont acheminés sous forme

de prêts, « ce qui  aggrav e la si tuation

d’endettement des pays ».

Dans les secteurs de l’énergie et des

transports, la part des subventions dans le

L’Afrique prend à sa charge la majorité des

flux de financement de l’adaptation. D’après

l ’étude, l es flux de fi nancement de

l’adaptation v ers l’Afrique ne représentent

encore que 39 % du total  des fl ux de

financement de la lutte contre le changement

climatique.

Le potentiel du secteur privé

Voi là pourquoi  « toutes les part ies

prenantes peuv ent augmenter de manière

substantielle le financement de l’adaptation
Suite à la page 12

financement de l’adaptation est inférieure à

15 %. Même pour l ’agricul ture, la part des

subventions est d’environ la moi tié (53 %).
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Les financements de l’adaptation
restent (très) insuffisants

et la composante « dons » de ce financement

», jugent les auteurs. Qui  estiment que les

institutions financières multilatérales « peuvent

encore » augmenter les flux d’adaptation vers

l’Afrique. De leur côté, les institutions bilatérales

peuv ent mi eux rendre compte du

financement de l’adaptation et augmenter les

1,8 milliard $ qu’elles versent chaque année.

Pour autant, insiste l’étude, « c’est le

secteur privé qui a le plus de potentiel pour

augmenter le financement de l’adaptation ».

Aujourd’hui, les entreprises du secteur privé

investi ssent moins de 0,3 % du financement

total  de l’adaptation en Afrique. Dans le

même temps, en Asie du Sud et de l’Est, le

secteur pri v é i nv est i t  près de 40 % de

l’ensemble des flux financiers liés au climat,

créant des emplois et soutenant une

croissance économique intelligente face au

climat.

Enfin, l ’étude rév èl e un dernier «

message » : le financement de l’adaptation

est fortement concentré autour de dix pays

africains, qui reçoivent à eux seuls plus de la

moit ié des dotations ; les pays doi v ent

renforcer leur planification stratégique, leurs

programmes prioritaires d’adaptation et leurs

institutions. Car les dix pays africains les plus

vulnérables au climat ne reçoivent que 18 %

des fonds d’adaptation.

Seuls sept pays d’Afrique disposent

aujourd’hui de tous les éléments stratégiques

et de planification essentiels à la mise en

œuvre de mesures d’adaptation : mandats

insti tuti onnel s clai rs, secteurs pri ori tai res

identi fiés, coûts d’adaptation estimés et

objectifs d’adaptation spécifiques définis. Ces

pays sont prêts à absorber des financements

et à mettre en œuv re des programmes

d’adaptation à grande échelle.

Dès lors, concluent les analystes du

CGA, le renforcement de la planification

stratégique, des programmes prior i tai res

d’adaptation et des institutions constitue « une

tâche essentielle pour la plupart des pays

afr icains ». I l  permet de transformer des

objectifs en projets réalisables.

Luc Amen

Suite à la page 11

Au regard des cumuls de pluies pendant

la petite saison des pluies au sud du Togo  ,

M me Daré Gamla Nana, docteur en

cl i matologie, suggère aux producteurs

d’adopter les techniques de conservation du

sol, notamment la gestion durable des sols et

la gestion intégrée de la fertilité des sols.

El le consei l le d’interagi r av ec l es

techniciens de la météorologie nationale, de

l’agriculture et de l ’hydrologi e pour des

informations spéci fiques et les condui tes à

tenir.

Pour ti rer profi t des opportunités de

cette petite saison, Dr. Daré Nana suggère aux

agriculteurs d’exploiter les eaux disponibles, à

travers la promotion de l’irrigation, des cultures

de décrue et de l’aquaculture.

« Compte tenu des résultats de la

prévision, il est probable d’observer par endroit

des déficits hydriques pouvant entrainer des

échecs de semis et i mpacter l e

développement normal des cultures » a-t-elle

prévenu.

Et précise que « ces déficits hydriques

pourraient aussi favoriser le développement

d’insectes ravageurs et autres ennemis des

cultures ».

Pour prév eni r ces r i sques, i l  est

recommandé de semer dès les premières

pluies, utiliser les variétés à cycle court, prévoir

des i rrigations de complément, choisi r les

Petite saison des pluies : les principales recommandations

variétés tolérantes aux maladies et aux stress

hydriques.

El le a demandé aux structures en

charge de la gestion des intrants et semence

de faci l i ter aux producteurs l ’accès aux

semences améliorées, notamment celles à

hauts rendements puis renforcer les dispositifs

d’encadrement et d’assistance agro-hydro-

météorologiques des producteurs.

Elle a aussi recommandé de soutenir les

techniques d’amélioration des rendements

des cultures à travers l’apport des pesticides

homologués et des fertilisants, notamment la

fumure organique et l’engrais minéral. « Il  est

recommandé à tous les acteurs du suiv i de la

campagne agricole d’être attentifs aux mises

à jour qui  seront fai tes par l es serv i ces

météorologiques et hydrologiques » a-t-elle

indiqué.

Luc Amen

Toutes les

informations

agricoles et

environnementales

sur
www.agritorch.org
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Ce plan estimé à 30 milliards de F CFA,

vise à orienter les actions des communautés

en matière d’adaptation et d’atténuation au

changement climatique ainsi que l’accès à

l’énergie.

« Nos territoires font partie des régions

l es plus v ul nérables au changement

climatique. Nos populations, leurs moyens de

subsistance et nos leviers de développement

sont menacés et c’est pourquoi nous nous

sommes engagés, dès 2018, par notre

adhésion à la Convention des Maires pour

l’Afrique Subsaharienne », a indiqué le Maire

de Tchaoudjo 1, Korodowou AHINI Mankana.

« Consci ent des réal i tés des

changements climatiques, le Togo a rati fié

div ers accords i nternationaux sur les

changements climatiques, ce qui a permis aux

Maires de Tchaoudjo de bénéficier de l’appui

de l’Union européenne pour leur PAAEDC », a

pour sa part expl i qué l a Di rectri ce des

ressources forestières, Amah Lydi Atutonu.

« A travers les différentes étapes qui ont

permis d’établir ce plan, les communes de

Tchaoudjo ont montré que les défis climatiques

et énergétiques sont mieux connus à l’échelle

locale. Elles peuvent mieux participer à l’effort

national tout en choisi ssant des projets de

développement appropriés », a-t-elle ajouté.

Il faut souligner que le PAAEDC est une

dynamique terri toriale, une démarche qui

permettra aux trois communes de Kloto de

mener à bi en tous l eurs projets de

développement tout en préservant les forces

Un plan climat pour les communes de Tchaoudjo
« A l’horizon 2030, les communes de Tchaoudjo sont résilientes au changement climatique

avec une économie basée sur des activités à faible empreinte carbone » : telle est la vision du

Plan d’Action pour l’Accès à l’Energie Durable et pour le Climat (PAAEDC) des quatre communes

de la préfecture de Tchaoudjo.

de leur territoire et en apportant une réponse

aux défi s relatifs au changement climatique.

Il v ise à orienter les actions des communautés

en matière d’adaptation et d’atténuation au

changement climatique, ainsi que de l’accès

à l’énergie des populations.

Ce Plan s’inscrit dans le projet de soutien

à la Convention des Mai res pour l’Afrique

subsaharienne (CoMSSA), cofinancé par

s’impliquent de plus en plus dans les questions

relatives à l’atténuation et l’adaptation au

changement climatique. Les communes de la

préfecture de Kloto avaient aussi en effet

lancé en février dernier leur Plan d’Action pour

l’Accès à l’Énergie Durable et pour la Climat

(PAAEDC).

l’Union européenne, et mi s en œuv re par

Expertise France.

Dans le contexte actuel de l’urgence

cl i mati que, les communes togol ai ses

Les agriculteurs dev iennent clients des
Instituts de Micro Finance  (IMF) et s’endettent
pour leurs intrants. Les Organisations Paysannes
(OP) qui  jusqu’alors finançaient à crédit ces
intrants, peuvent, grâce à F2.0, s’endetter pour
leur acheter une parti e de leur récolte,
constituer un stock et le vendre pendant la
période de hausse des prix agricoles.

Avec la solution F2.0, les producteurs
 peuvent financer les intrants de la campagne
agricol e, v endre leur récol te à un pri x
équitable et bénéficier  indirectement des
profi ts générés par l ’OP. Quant aux

FERMIER 2.0 :

F2O, une solution financière pour
transformer la vie des petits agriculteurs

En Afrique subsaharienne, l’agriculture occupe 60% de la population active et représente

23% du PIB du continent, mais seuls 3% des crédits lui sont consacrés. En réponse à cette

situation, F2.0 propose de modifier la logique de financement. Cette solution va être bientôt

utilisée au Togo. Les discussions sont en cours avec les microfinances. Celles qui veulent

participer à ce projet peuvent écrire à « a.delavalette@ada-microfinance.lu ».

organisations paysannes, cela leur permet
d’augmenter leur capacité de financement
sur des activ i tés moins ri squées (stock vs.
production), d’uti l i ser l eur capacité
d’endettement au financement d’une activ ité
génératrice de profi ts (achat/v ente des
stocks) et de dématérialiser leur gestion du
cash.

La solution permet aux Instituts de Micro
Finance de s’assurer de l’objet des crédi ts,
d’augmenter leur activité (deux crédits au lieu
d’un), de réduire le risque et de simpl ifier la
gestion administrative de ces clients.

Le fonctionnement
Deux facteurs principaux expliquent la

réticence des institutions à financer le secteur
agricole. Il s’agit du coût (montants faibles,
complexi té d’analyse, clients éloignés, tout
concourt à en faire une activ ité non rentable)
et du r i sque (absence de garanties des
producteurs, ri sque cl imatique, marchés
imprévisibles ; le secteur est considéré à raison
 comme très risqué).

Financement des intrants
La remontée des besoins sous forme de

commandes permet à l ’agent de crédit de
financer des centaines de producteurs très
simplement. Les décaissements se font de
compte à compte dans l ’IMF (compte

Suite à la page 14
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Basé sur des faits
authenti ques et sur des
expériences vécues, ce séminaire
est très pratique av ec une
approche fortement
participative. Il est animé par une
équipe de trois experts composés
d’agroéconomi stes et de
prati ci ens acti fs dans l a
commercialisation et l’exportation
ainsi que dans les organisations
professionnelles des principales
filières porteuses (anacarde, soja,
café, karité).

Selon les responsables du
Cabinet AgriTorch, l’activ ité du
négoce des produits agricoles est
désormais dictée par les règles du
marché. Autrement dit, l’offre et
la demande déterminent les prix
des produits. Ces prix pratiqués qui
condi ti onnent par ai l l eurs l a
marge des différents acteurs de la
fi l ière connaissent de grandes
fluctuations. Ces fluctuations de
pri x ajoutées à d’autres
paramètres incontrôlés (aléas,
demande, stocks) compliquent
les prév isions de disponibilité de
produits, le sens de l’évolution des
prix et complexifient le commerce
des produits agricoles.

Ainsi, la non maîtrise de ces
paramètres, la méconnaissance
des règl es et procédures, et
d’autres éléments de risques qui
jal onnent les systèmes de
commerciali sation des produi ts

producteur vers compte OP) sur
base des l iv rai sons d’i ntrants
uni quement, ce qui  garanti t
l ’objet du crédit. Le trav ai l  de
l’agent de crédit est largement
faci l i té, même si  les v isi tes de
terrain continuent d’être utiles.

Financement des stocks
L’Organisation Paysanne

obtient un crédit au moins égal à
la somme des crédits intrants
obtenus par ses membres. Cette
somme est dédiée à l’achat de
récolte à ses membres afin de

F2O, une solution financière pour
transformer la vie des petits agriculteurs

Suite de la page 13 faci li ter le remboursement des
crédits intrants. Le stock ainsi
const i tué sera écoul é sur l a
période de hausse des denrées
alimentaires, permettant à l’OP de
générer des profi ts. Ces profits
avec les actifs représentés par les
stocks sont la meilleure garantie
qui soit pour l’IMF.

Gestion du risque
En matière de gestion de

risque, F2.0 permet de garantir à
100% l ’uti l i sati on (l ’objet) des
crédi ts. Au-delà de cet impact
di rect, il  revient aux insti tutions

financières partenaires de définir
et mettre en pl ace des
mécanismes qui amél iorent la
gestion du risque. On mentionnera
en particulier les mécanismes de
renforcement de l ’épargne,
sol idari té entre les OP et leurs
membres, rempl acement de
garanties non fongibles par des
acti fs ci rculants et de la v ente
d’assurance agricole indicielle sur
le capital restant dû.

L’expérience du Sénégal
En fin 2022, F2.0 a démarré

sous forme de pilote en 2020 au

Sénégal. En 2022, le programme
a permis, au trav ers de 7 IMF
partenaires et une cinquantaine
d’organi sati on paysannes, le
financement des intrants de 3 500
petits producteurs pour une valeur
de 520 mi ll ions de FCFA et des
organisati ons paysannes à
hauteur de 260 millions FCFA.

Après l e Sénégal  et
l ’Éthiopie, F2.0 conti nue son
expansion en Afrique de l’Ouest
avec en 2023  le Bénin et la Côte
d’Ivoire.

Midas Tigossou

Négoce des produits agricoles tropicaux :

Des acteurs économiques outillés par AgriTorch
« Comprendre, opérer et gagner dans le négoce des produits

agricoles tropicaux » : c’est la thématique au centre d’une formation

organisée les 09 et 10 août 2023 à Lomé sur initiative du Cabinet

AgriTorch. La formation a connu la participation des entrepreneurs,

commerçants, agrégateurs, jeunes aspirants et autres acteurs des

filières agricoles de même que des institutions de financement.
agricoles conduisent au
désenchantement des amateurs
qui  v eulent pourtant v iv re de
cette acti v i té. Des
détournements, des dettes, des
conflits, des procès et des fuites
sont régulièrement enregistrés au
niv eau des négociants d’une
campagne à une autre.

« Malgré cette complexité,
la commercialisation des produits
agricoles doit être conduite de
manière à générer du profit pour
le producteur, le transporteur, le
transformateur, l ’acheteur,
l ’exportateur, le négoci ant
international , l ’investisseur, etc.
Pour attei ndre cet objecti f,
prév enir les désagréments subis
par certains acteurs et maximiser
l e gai n des commerçants et
exportateurs actuels et potentiels
sans porter préjudices aux autres
acteurs des filières (producteurs,
transformateurs, SFD, Banque,
assurance…), tous ceux qui sont
impl iqués dans le système de
commerci al i sati on doiv ent
chercher à comprendre les
exigences du négoce, aussi bien
en termes de produi t que
d’acti v i té économi que », a
indiqué le Directeur de formation
à AgriTorch, Akoété Adjéwonu.

« Pour ce fai re, i l  faut
renforcer les capaci tés des
acteurs di rects et i ndi rects
impliqués dans les opérations de

négoce des produits agricoles »,
a-t-il expliqué.

« C’est une activ i té que
nous menons déjà mais que nous
ne connaissons pas comme cela
se doit. On le fait mais de manière
superficielle, ce qui porte entorse
à nos activ ités. D’où l’importance
que tous les acteurs des chaînes
de v aleur soient formés sur le
négoce », a pour sa part souligné
l’un des formateurs en la personne
de Mawuko Koml a GOZAN,
opérateur économique, expert
dans l ’exportation des produits
tropicaux  et également président
du Conseil Interprofessionnel de la
Filière Anacarde au Togo (CIFAT).

« C’est un thème
incontournable que ce soit dans
l e système national
qu’international en ce sens qu’il
permet de mettre en exergue les
paramètres et les possibi lités qui
nous permettent de fai re l e
négoce et rentabi l i ser notre
activ ité. C’est pourquoi cet atelier
est très salutaire », a-t-i l ajouté.

I l  faut soul i gner qu’en

Afr ique de l ’Ouest, l a
commercialisation des principaux
produits d’exportation était avant
la libéralisation économique sous
le contrôle de l’Etat à travers des
mécanismes comme les cai sses
de stabi l i sat i on en zone
francophone ou marketing board
en zone anglophone (OPAT au
Togo, ONS au Bénin, CAISTAB en
Côte d’Ivoire). L’Etat contrôlait les
prix voire collectait et exportait les
produi ts. M ai s depuis l a
libéralisation du commerce dans
les années 90, le rôle de l’Etat s’est
plus l i mité à l a régul ation
accordant au secteur priv é la
commerci al i sati on et
l’exportation. Une ouv erture au
secteur privé qui consti tue une
grande opportunité pour les
opérateurs économiques
d’engranger de gros revenus.

A l a demande des
participants, une nouvelle session
de formation sera organisée dans
les semaines à venir.

DKS
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La Journée Mondiale De
l’Al imentation 2023 met donc
l’accent sur l ’eau en tant que
fondement de la v ie et de
l’alimentation. Selon la FAO, la
campagne vise à sensibil iser le
monde entier à l ’i mportance
d’une gestion av isée de l ’eau
puisque la disponibilité de cette
précieuse ressource est menacée
par l ’accroi ssement
démographique rapi de,
l’urbanisation, le développement
économique et le changement
climatique.

L’institution indique en effet
qu’aujourd’hui , 2,4 mi ll iards de
personnes vivent dans des pays
soumis à un stress hydrique. Par
ailleurs, beaucoup sont de petits
exploitants agricoles qui ont déjà
du mal à subvenir à leurs besoins
journaliers, tout particulièrement
des femmes, des peuples
autochtones, des migrants et des

Journée mondiale de l’alimentation 2023

Appel à l’action en faveur de l’eau
« L’eau c’est la vie, l’eau nous nourrit : c’est le thème au centre

de la de l’édition 2023 de la journée mondiale de l’alimentation qui

sera célébrée le 16 octobre prochain. Un appel à mener des actions

en faveur de l’eau.

réfugiés.
A cet effet, la Journée

mondiale de l’alimentation 2023
env isage des soluti ons pour
produire davantage d’aliments et
autres produits agricoles essentiels
avec moins d’eau, tout en veillant
à une distribution égali tai re de
l’eau, à la sauv egarde de nos
systèmes alimentai res, et à ne
laisser personne de côté.

« Nous dev ons tous cesser
de prendre l ’eau pour un bien
acquis et commencer à la gérer
de mani ère av i sée. Les
gouvernements, le secteur privé,
l e monde académi que, les
agriculteurs, la société civile et les
particul iers doiv ent trav ai l l er
ensemble à l a création d’un
monde où la sécurité alimentaire
et hydrique est garantie à tous.
Chacun de nous peut fai re la
différence », recommande
l’institution onusienne.

El l e appel l e les
gouvernements, le secteur privé,
l es agri cul teurs, le monde
académique, la société civile et
les particuliers à œuvrer ensemble
pour répondre aux défis de l’eau.

« Nous dev ons produire
davantage d’aliments, de fibres,
de nourri ture pour les animaux et

de biocarburant av ec moi ns
d’eau, en v ei l lant à une
distribution égalitaire de l’eau, à
la sauv egarde de nos systèmes
alimentaires aquatiques, et à ne
laisser personne de côté. Chacun
de nous, y compris les jeunes, peut
mener des actions en faveur de
l ’eau pour l ’av enir de
l’alimentation, des personnes et
de la planète », souligne la FAO.

Les agriculteurs qui sont les
gardiens des ressources naturelles,
sont invi tés de disposer des outils
et des technologi es qui  l eur
permettront de gérer
efficacement l’eau de manière
durabl e pour l ’av enir de
l’alimentation. Ils sont appelés à
gérer efficacement l’utilisation de
l ’eau, stocker et él i mi ner
correctement les pesti cides,
réduire les pertes de nourriture et
d’eau et adopter des pratiques
agricoles durables. Il faut souligner
cette journée sera sui v i  et la
troisième édition de la Journée
mondiale de l’alimentation pour
les jeunes, le 19/ octobre 2023.

David S.
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